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Le RMI, un échec ?
Le RMI est un échec, paraît-il. Il n’est pas parvenu à insérer, c’est-à-dire à ramener ses ressortissants vers l’emploi. Ce sont les économistes qui le disent. Et pas seulement ceux qui se réclament du libéralisme, mais aussi les économistes critiques, comme on peut le constater ici même sous la plume de Denis Clerc.

Du coup, le gouvernement se sent fondé à lui apporter de substantiels aménagements : le « I », de l’insertion, trop vague, va se commuer en « A » d’une activité bien précise, sonnante et trébuchante, pourrait-on dire, si on était d’humeur à plaisanter.

Non pas une activité dans le secteur marchand, lequel n’est ni capable, ni surtout désireux de récupérer les laissés-pour-compte de ses logiques infernales, mais dans le secteur non concurrentiel, de préférence les collectivités territoriales, a laissé entendre le ministre, dont il faut noter l’extrême discrétion sur ses projets. Quant aux espèces sonnantes et trébuchantes, on peut suspecter qu’elles seront à comptabiliser davantage dans les deniers publics que dans la poche des pauvres. Il s’agit, en effet, de mettre en place un système de financement bipartite, dont la part de l’Etat sera dégressive.

Mais revenons sur le supposé échec du RMI. D’abord, un préalable : un dispositif visant à atténuer les effets désastreux d’un fonctionnement économique ne peut avoir l’allure séduisante d’une belle réalisation sociale. Autant demander au pansement du gangreneux de sentir la violette.

Ceci étant posé, quelle évaluation peut-on faire du dispositif RMI, 15 ans après sa création, alors qu’il présente, effectivement, une forte tendance à se pérenniser ?

Nous en avons mené une ici même, à Economie & Humanisme, sur la base d’une investigation de terrain dans trois départements, de profils assez différents pour donner une image raisonnablement représentative du dispositif dans son ensemble : l’Isère, le Rhône et l’Ain. Il apparaît, au terme de cette étude, qu’il est impossible de porter sur le dispositif un jugement global, car sa première caractéristique est la diversité des situations qu’il traite, et des réponses qu’il fournit. La première chose qui frappe, quand on s’aventure au-delà des statistiques dans son épaisseur humaine, est en effet la grande polyvalence de l’institution, qui va de pair avec une certaine neutralité. Nous entendions par là qu’il est une sorte d’auberge espagnole pour toutes sortes de gens dont le seul point commun est de se trouver hors du système normalisé de travail à un moment donné de leur parcours, pour un temps plus ou moins long.

On y trouve et la liste n’est pas exhaustive

- des exclus du marché de l’emploi, sans espoir de retour, des personnes aux prises avec les multiples ruptures sociales, familiales à travers lesquelles se construit et se déconstruit l’individu « moderne »,

- des gens en attente entre deux statuts, des ressortissants du quart-monde ou de la grande exclusion,

- et à l’autre bout, des individus créatifs, porteurs de projets que les institutions « normales » ne sont plus capables d’accompagner.

Il apparaît clairement que la majorité de ces personnes est accueillie par le RMI, du fait de la faillite ou des carences de bon nombre d’institutions, depuis l’Education Nationale, jusqu’à l’hôpital psychiatrique, en passant par la formation permanente ou le statut des intermittents du spectacle et des artistes libres, et sans oublier la famille et l’entreprise. Il ne s’agit donc pas seulement de gérer une crise ou les effets passagers d’une restructuration économique, mais de tendre un mince filet de protection au-dessous des logiques lourdes d’une formidable mutation sociale et économique dont on n’a sans doute pas encore pris toute la mesure. Le RMI est un dispositif « attrape-tout », chargé implicitement par la société intégrée de gérer en douceur la rétractation en peau de chagrin de l’Etat social-démocrate. Vu l’ampleur de la tâche, on peut dire qu’il le fait au moindre coût. Car, ce n’est vraiment pas cher payé au regard des profits dégagés par toutes ces restructurations (dont l’économique n’est qu’une parmi les autres, même si elle est la plus visible ) et des immenses dégâts humains, sociaux et économiques qu’elles laissent derrière elles. Le RMI n’assure qu’un revenu très bas, et sa contrepartie « insertion » est floue, objecte-t-on. Certes, il y a sans doute des efforts à faire du côté des animateurs du dispositif pour se mettre davantage en prise sur les institutions de droit commun, ou ce qu’il reste, en matière d’éducation et de formation, de santé ou de culture. Mais ce flou, cette indétermination de la notion d’insertion est sans doute un des aspects les plus intéressants du dispositif. La marge de man¦uvre qu’il offre à ses ressortissants (et c’est le moins qu’il puisse faire étant donné leur hétérogénéité) est un espace de respiration ouvert au sein d’une société tout à la fois bloquée dans ses mécanismes institutionnels et traversée par la plus grande incertitude quant à son identité et à son avenir ? A-t-on si peur des courants d’air qu’il faille à ce point calfeutrer toutes les fenêtres ?

L’alliance de l’hypocrisie, du cynisme économique et de la soif de contrôle propre au pouvoir construit  un piège redoutable,  dans lequel non seulement les chômeurs et les exclus risquent d’être happés, mais aussi la démocratie et la liberté.

« Cachez ces miséreux désoeuvrés que nous ne saurions payer à ne rien faire » disent les Tartuffe d’aujourd’hui. Et en effet, en faisant d’eux des « working poor », contrôlés et normalisés par les institutions publiques, ils rentreront enfin, pensent-ils, dans l’ordre de la statistique qu’affectionne le pouvoir. Mais que se passera-t-il ensuite ?

Ces mêmes milieux, qui trouvent que l’aide sociale est toujours trop coûteuse, trouvent également que le travail, surtout le travail non qualifié, coûte bien trop cher. Ils ont même intoxiqué l’opinion, classe politique comprise, avec cette propagande érigée par eux au rang d’axiome.

D’où il ne nous reste plus qu’à tirer cette conclusion : qu’ils travaillent ou qu’ils ne travaillent pas, les pauvres coûtent toujours très cher aux yeux des riches : ce sont des hommes en trop.
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